
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 09 MAI 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, MILLE-MULLEN D, BECHET J, Echevins 

MEUNIER J, DUJEUX-SOENENS J, SIRJACQUES B, BOURTON Y, 
DELLOGE C, HARDY F, BODY-ROBE K, HARDY S, SNAUWAERT V, 
Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le pro cès-verbal de la séance  
précédente est approuvé à l’unanimité. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet  : Acquisition d’une mini-pelleteuse pour le servic e technique communal – 
Procédure négociée sans publicité lors du lancement  de la procédure – 
Estimation: 22.000 € HTVA,- 

 
 
      LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation notamment les articles 
L 1122-30 et L 1222-3 ; 

 
  Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux,     
de fournitures et de services, notamment l’article 17 § 2, 1°, a ; 

 
  Vu l’arrêté royal du 08.01.96 (et ses modifications ultérieures) relatif aux marchés 
publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, 
notamment l’article 120 alinéa 1er ; 

 
   Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des       
marchés publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3 § 1 ; 

 
   Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet l'acquisition d'une 
mini-pelleteuse pour le service technique communal ; 

 
  Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du 
marché dont il est question à l’alinéa qui précède s’élève approximativement à 
22.000 € ; 

   
 Considérant que des crédits appropriés seront inscrits au budget 
extraordinaire, année 2012, article 421/743-98/20120080 lors de la modification 
budgétaire ; 

  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 
  Par 11 voix pour et 2 abstentions (MILLE-MULLEN D. et HARDY F.)  
 
                                                         ARRETE : 

 



Article 1  : il sera passé un marché dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
s’élève approximativement à  22.000 €, ayant pour objet la fourniture spécifiée ci-après : 
Acquisition d'une mini-pelleteuse pour le service technique communal. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 

 
Article 2  : le marché dont il est question à l’article 1er sera passé par procédure négociée 
sans publicité lors du lancement de la procédure. 
Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés. 

 
Article 3  : le marché dont il est question à l'article 1er sera régi : 
- d'une part par le cahier général des charges sauf en ce qui concerne le cautionnement. 
- et d'autre part, par les dispositions énoncées au cahier spécial des charges ci-annexé.  

 
Article 4 : les crédits appropriés seront inscrits au budget extraordinaire, année 2012,  à 
l’article 421/743-98/20120080 lors d'une modification budgétaire. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Objet  : Renouvellement des menuiseries extérieures à l’a ncienne maison 
communale – Procédure négociée sans publicité lors du lancement de la 
procédure,-  

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
   Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment les 

articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 

Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, notamment 
l’article 17 ; 

 
Vu l’arrêté royal du 08.01.96 (et ses modifications ultérieures) relatif aux 

marchés publics de travaux, de fournitures, de services et aux concessions de travaux 
publics ; 

 
Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution 

des marchés publics ; 
 
  Vu la nécessité de procéder  au renouvellement des menuiseries 
extérieures à l’ancienne maison communale ; 
 

Vu le contrat d’études n° BT-11-743 établi entre la  Commune de 
Cerfontaine et INASEP, auteur de projet ainsi que le contrat d’études relatif à la mission 
de coordination, de sécurité et de santé au stade de projet et de la réalisation n° C-
C.S.S.P+R-11-743 ; 

 
Vu le projet établi par l’Intercommunale INASEP au montant estimé de 

42.107,45 € HTVA (50.950,01 €  TVAC), outre les frais d’étude et de surveillance ; 
 

Vu le cahier spécial des charges n° BT-11-743 annex é; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par procédure négociée sans 
publicité lors du lancement de la procédure ; 
 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2012, article 124/724-60/20120070, service extraordinaire; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
  Sur proposition du Collège Communal ; 



 
  A l’unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 42.107,45  €, hors taxe sur la valeur ajoutée et hors frais d’étude et de surveillance 
ayant pour objet le renouvellement des menuiseries extérieures à l’ancienne maison 
communale. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède à valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver le projet établi par l’intercommunale INASEP au montant de 
42.107,45 €, hors taxe sur la valeur ajoutée et hors frais d’étude et de surveillance. 
 
Article 3 : que le marché sera passé par procédure négociée sans publicité lors du 
lancement de la procédure. 
 
Article 4  : que le marché dont question sera régi par le cahier spécial des charges 
n° BT-11-743 ci-annexé. 

 
Article 5  : d’imputer la dépense au budget 2012, service extraordinaire, article 
124/724-60/20120070. 
 
Article 6  : de transmettre la présente délibération à l’Intercommunale INASEP ainsi 
qu’au BEP dans le cadre du projet UREPEER. 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Objet  : Remise en conformité de l’installation électriqu e à l’ancienne maison 
communale et à la salle culturelle - Avenant n°1,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil Communal du 23.05.11 approuvant le projet  
des travaux de remise en conformité de l’installation électrique à l’ancienne maison 
communale et à la salle culturelle, l’avis de marché et décidant que le marché sera passé 
par procédure négociée sans publicité lors du lancement de la procédure ; 
 

Vu la délibération du Collège communal du 13.12.11 désignant adjudicataire 
des travaux précité la SPRL Yvelec à Warisoulx pour la somme de 13.443,10 €  TVAC ; 
 
   Vu le rapport étant l’avenant n°1 dressé par l’a uteur du projet, INASEP, 
justifiant des travaux supplémentaires et modificatifs à prix convenus pour un montant de 
2760,00 €  HTVA ;  
 

Attendu qu’il était indispensable de confier ces travaux supplémentaires et 
modificatifs à  l’entrepreneur des travaux principaux ; 
 
     Attendu que ce dernier accepte d’exécuter ces travaux supplémentaires aux 
conditions reprises dans l’avenant n° 1 ; 

 
Vu l’article 17 § 2-2)-a) de la loi du 24.12.1993 relative aux marchés de 

travaux, de fournitures et de services ;  
 
         Vu l’article L 1222-3 et 4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
 



Attendu que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget extraordinaire 
de l’exercice 2011 à l’article 763/724-60/20110034 et seront adaptés lors de la prochaine 
modification budgétaire ; 
 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : de confier les travaux supplémentaires et modificatifs repris dans l’avenant n° 
1 annexé à la SPRL Yvelec à Warisoulx pour le montant de 2760,00 € HTVA  ; 
 
Article 2  : de liquider cette dépense à l’article 763/724-60/20110034 du service 
extraordinaire de l’exercice 2011. 
 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à la Receveuse Régionale. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

Objet : Emplois vacants dans l’enseignement communal, ann ée scolaire 2012-
2013 – Instituteur(trice) maternel(le) et Maître(ss e) spécial(e) de 
Psychomotricité,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu l’article 31 du Décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné ; 
Considérant que 13 périodes d’instituteur(trice) maternel(le) et 04 périodes de 

Maître(sse) spécial(e) de Psychomotricité ne sont pas pourvues de titulaires définitifs ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : de déclarer vacants pour l’année scolaire 2012-2013, les emplois 
suivants pour l’ensemble des implantations fondamentales de la Commune : 

  
Instituteur(trice) maternel(le)     13 périodes 
Maître(sse) spécial(e) de Psychomotricité   04 péri odes 
 
Article 2  : Ils pourront être conférés à titre définitif à tout membre du personnel 
enseignant temporaire qui se trouve dans les conditions énoncées aux articles 30 et 
30 bis du décret susdit du 06 juin 1994, modifié par le décret du 06 avril 1995 portant 
des mesures urgentes en matière d’enseignement ou à l’article 31 du décret susdit du 
10 mars 2006, pour autant qu’il se soit porté candidat par lettre recommandée avant 
le 31.05.12 et à condition que ces emplois soient toujours vacants au 01.10.12.  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 
 



 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19 h 35’ 

 
 
 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Secrétaire,       Le Président, 
 
 
 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 

 
 


